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par Pierre-Andre Cote 

Le vocabulaire consacre de 1 I interpretation des lois est souvent, 
conune par harmonie imitative, 1ui-meme sujet a interpretation. Les termes 
"interpretation stricte" et "interpretation libera1e" sont entendus dans 
plusieurs sens et avant de voir quel est l'etat actue1 du droit sur 1e sujet 
et de proposer certaines ref1exions, i1 convient de mieux preciser 1e 
sujet. 

Par "interpretation stricte" et "interpretation liberale", on designe 
genera1ement une pratique interpretative menant soit a restreindre le sens 
ou 1a portee d'un texte, soit a 1letendre. Cet effet restrictif ou extensif 
se justifie le plus souvent par un jugement porte sur 1e texte sous 1e rap­
port de ses effets a 1 'egard des particu1iers: 1a 10i qui cause prejudice 
voit ses effets restreints, cel1e qui procure un avantage voit 1es siens 
etendus: 

"A 	 strict construction narrows the operation and effect of the 
enactment, whereas a liberal construction broadens it. If the 
enactment is coercive, a strict construction reduces its coerci­
veness. If the enactment is relieving, a liberal construction 
wi dens its rel i evi ng effect" 1. 

Le tenne "interpretation stricte" est parfois entendu au sens d'in­
terpretation rigoureuse, a 1a 1ettre. 11 connote a10rs un certain forma­
1isme dans 1 I interpretation. Ainsi, on interpretera "strictement" 1es dis­
pOSitions qui fixent 1es conditions qulune municipa1ite doit respecter pour 
proceder a 1 I expropriation dlun bien. Entendudans ce sens, llexpression 

1. 	 Francis BENNION, Statutory Interpretation, Londres, Butterworths, 
. 1984, 384. 
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n'a rien a voir avec le choix entre la restriction ou 1 I extension de la 
portee d'un texte. 

Quant au tenne lIinterpretation liberal ell , i1 est frequemnent employe 
pour designer une interpretation non technique, non fonna1iste. 11 se con­
fond a10rs avec 1 I interpretation fonctionne11e ou te1eo10gique. 11 nlya 
cependant pas de lien necessaire entre 1 I interpretation fonctionne11e et 
1 I interpretation extensive: 1e but d'une disposition peut justifier qulon 
restreigne 1a portee de ses tennes 2. 

Comment exp1iquer que lion associe faci1ement 1 I interpretation teleo­
10gique a 1I interpretation 1ibera1e ou large? On peut avancer deux explica­
tions. Au plan historique, 1a tradition ang10-canadienne est a 1a fois 
marquee de forma1isme et caracterisee par une approche restrictive des sta­
tuts. Par reaction, on a presente 1a fa~on IImoderne ll d'interpreter comme 
devant etre fonctionne11e et extensive. 

La seconde explication se trouve au plan rhetorique: celui qui veut 
justifier une interpretation extensive d'un texte doit evei11er, chez son 
auditoire, 1a bienveillance a 11egard de ce texte. Clest souvent en sou1i­
gnant 1es objectifs 10uab1es du texte que cet objectif sera atteint. Ainsi, 
interpretation fonctionnelle et interpretation extensive seront, dans 1es 
fa i ts, a ssoc i es • 

11 convient toutefois de dire, des l'abord, que 1 I interpretation 
formaliste et littera1e nlest pas necessairement restrictive et que 1'inter­
pretation fonctionnelle ne mene pas necessairement a 1 I extension du sens ou 
de la portee d'un texte. Dans certains cas, clest le sens litteral qui est 
liberal et le sens fonctionnel qui est strict. 

Ces precisions faites, on verra maintenant, de fa~on tres schemati­
que, quel est 11etat actuel du droit canadien en matiere d'interpretation 
stricte ou 1iberale puis je vous 1ivrerai quelques ref1exions sur les fonde­

2. P. ex. R. c. Sommerville, [1974] R.C.S. 387. 
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ments et 1a 1egitimite des directives qui commandent d'interpreter 1es lois 
de fa~on large ou restrictive. 

1. 	 L1itat du droit au Canada 

Chacun sait qu1au Canada, 1es statuts ont ete interpretes de fa~on 
genera1ement restrictive. C1est au tout debut du dix-huitieme siec1e que se 
sont deve10ppees, en Ang1eterre, des directives commandant d'interpreter de 
fa~on restrictive diverses categories de lois, notamment 1es lois pena1es, 
et de fa~on large d'autres categories de lois, notamment 1es lois qua1ifiees 
de "reparatrices" ou de "correctives" (remedial) 3 • 

C1est en general 1 I interpretation restrictive des statuts qui a pre­
domine, a 1a faveur de toute une panop1ie de soi-disant reg1es pronant 1a 
1 i mi ta ti on du sens ou de 1 a portee des lois. En pra ti que, i 1 eta i t presque 
toujours possible de trouver un motif d'interpreter une 10i restrictivement, 
que ce soit, par exemp1e, a titre de 10i derogatoire au droit commun, de 10i 
attentatoire a'la 1iberte des particuliers ou de 10i 1imitant leur droit a 
1a 1ibre jouissance de leurs biens. 

En 1849, 1e Parlement du Canada-Uni innova en edictant, dans 1a pre­
miere Loi d'interpretation au Canada, une disposition pronant 1 l interpreta­

3. 	 V. J.A. CORRY, "Administrative Law and the Interpretation of 
Statutes", (l936) 1 U. of T.L.J. 286, 296: 
"Thus, at the beginning of the eighteenth century, the stage was set for 
strict and liberal construction. Statutes which were penal or explana­
tory or interfered with the 1iber~ or property of the subject were 
strictly construed, and those which were remedial, for the advancement 
of religion or of public benefit and utility were to have a liberal 
constructi on" • 
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tion large et liberale de toutes les lois, meme penales 4, ceci au 
nom du caractike IIcorrectifll (remedial) qu'elles etaient reputees avoir. On 
trouve aujourd'hui une disposition de ce genre dans la Loi d'interpretation 
federale et dans ce11e de chacune des provinces. 

Quel fut 11effet de cette disposition legislative ou des dispositions 
slen inspirant? Bien qu ' i1 soit difficile a eva1uer, on peut dire qu ' i1 ne 
fut pas important 5. En general, malgre l'adoption de ces textes, 
les tribunaux sont restes attaches aux methodes d'interpretation stricte 
tradi ti onnell es. 

On peut cependant, au cours des dernieres decennies, noter 11erosion 
de ces directives d'interpretation restrictive. Une chose parait certaine-: 
1 I interpretation restrictive subit un decline 

Ce declin se manifeste de fa~ons diverses. Jl en signale quatre. 

1. Certaines directives d'interpretation stricte ne sont pour ainsi 
dire plus invoquees. 11 en va ainsi, par exemp1e, du principe vou1ant que 
la loi prohibitive soit interpretee restrictivement. On trouve egalement 
rarement aujourd'hui une interpretation restrictive justifiee uniquement par 
le fait que 1a loi deroge un droit commun. 

4. our donner une inter retation le islative••• , 12 Vict., c. 10, 
e: 

IILe preambul e de tout acte comme susdi t sera cense former pa rti e du di t 
acte, dans le but d'expliquer l'objet et les fins pour et a 11egard
desquels il a ete fait; et tout acte comme susdit, et toutes disposi­
tions ou prescriptions d'icelui seront censes etre correctifs, soit que
l'objet immediat du dit acte soit d'ordonner de faire une chose que la 
legislature pourra considerer etre dans 1I interet public, ou d'empecher
qulon ne fasse une chose qu'elle jugera contraire a cet interet, et 
d'infliger une punition a qui la fera; et i1 sera en consequence donne a 
cet acte une interpretation large et liberale, et qui sera la plus pro­
pre a assurer la realisation de 1'objet de l'acte et de ses dispositions 
et prescription, selon leur vrai sens, intention et espritll . 

5. 	 A ce sujet: E. Tucker, liThe Gospel of Statutory Rules Requiring 
Li bera 1 I nterpreta ti on Accordi ng to St Peters II (1985) 35 U. of To L.J. 
113. 
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2. Dans certaines instances, une directive d'interpretation stricte 
a ete pour ainsi dire neutralisee par le recours a une directive d'interpre­
tation large. Le juge renvoie alors les deux directives dos-a-dos et preco­

. nise 	une interpretation neutre, c'est-a-dire ni large, ni restric­
tive 6. 

3. Une tendance assez marquee consiste a releguer une directive 

d'interpretation restrictive au rang de principe de dernier ressort auquel 

1e juge ne devrait recourir qu1apres avoir 10ya1ement recherche 1e sens du 

texte a la 1umiere des autres principes d'interpretation. 


Ainsi, on peut affirmer qu1une 10i pena1e s'interprete comme toute 
autre 10i, l'objectif etant 1a decouverte de 1a signification du texte 
compte tenu de divers facteurs, dont 1e facteur re1ie au but de 1a disposi­
tion. Si cet effort de comprehension 1aisse subsister un doute important, 
a10rs, et a10rs seu1ement, pourra-t-on invoquer 1e caractere penal de la 
disposition pour justifier d'accorder sa preference au sens qui favorise 
l'accuse 7. 

C1est ainsi qu1un juge de 1a Cour supreme peut affirmer, par exemple, 
que "les lois fisca1es ne constituent pas une categorie a part" en ce qui 
concerne leur interpretation 8 alors qu1un autre peut dire qu'llune 
10i qui impose un fardeau fiscal doit 1e faire c1airement" 9. On 
veut dire par la que, meme en matiere fiscale, 1a recherche de la finalite 
du texte est essentielle mais que 1e doute qui resiste a un effort raison­
nab1e d'interpretation profite au contribuab1e. 

4. Dans p1usieurs cas, enfin, des principes d'interpretation res­
trictive sont remp1aces par 1es principes d'interpretation large et gene­
reuse. L' exemp1e 1e plus frappant est ce1ui que donne 1e droit de 1lurba­
nisme, ou 11interpretation restrictive au nom de 1a 1ibre jouissance des 

6. Par exemple: Bayshore Shopsing Centre Ltd c. Township of Nepean,
[1972] R.C.S. 755, 764 (J. pence). 

7. Voir: Abbas c. La Reine, [1984] 2 R.C.S. 526, ~29-530 (J. Lamer).
8. Covert c. M; nistre des fi nances de 1a Nouvell e-Ecosse, [1980] 2 

R.C.S. 774, 801 (J. Dickson).
9. Morguard Properties c. Winnipeg, [1983] 2 R.C.S. 97, 117 (J. Estey). 
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biens est en voie d'etre supp1antee par 1 I interpretation 1ibera1e des pou­
voirs municipaux d'amenagement 10. On ne peut rnanquer de sou1igner 
ega1ement l ' affirmation souvent faite que 1es Chartes des droits doivent 
recevoir une interpretation genereuse. 11 faut enfin signaler que 1'inter­
preta ti on 1 i bera1 e et genereuse devra it profi ter de 1 a fa veur, (certa ins 
diraient qu ' i1 s'agit d'une vogue) dont jouit actuellement 1 I interpretation 
fonctionne11e, qu'on qua1ifie en ang1ais de "purposive". 11 arrive en effet 
souvent que 1 I interpretation fonctionnelle et 1I interpretation large soient 
liees au plan du discours 11. 

En resume, 1I interpretation large est en voie de gagner du terrain, a 
un rythme qui parait trop lent a p1usieurs et selon des moda1ites diverses. 
Le mouvement me parait cependant incontestable. 

11 faut se demander jusqu'ou lion devrait a11er dans ce senSe Ne 
devrait-on pas preconiser, come certains l'ont fait, l'abandon comp1et de 
tout principed'interpretation restrictive des lois au profit de 1'interpre­
tation extensive? Ou meme, ne devrait-on pas jeter par dessus bord toute 
directive a ce sujet et interpreter 1es lois ni strictement ni 1ibera1ement 
rna is de facson "neutre"? 

Pour tenter de repondre a ces questions, i1 faut s'interroger sur 1es 
fondements de ces principes d'interpretation large ou restrictive et sur 
1 eur 1 egi timi teo 

2. 	 Les fondements et 1a 1t!itimite des dfrectfves concernant 
1'interpretation stric ou 1,bera1e des lois 

Faut-i1 interpreter des lois de facson stricte ou 1ibera1e? Au Canada, 
1e droit propose a l'interprete un systeme ou coexistent deux reponses. 

10. 	Voir , 'arret de principe Soo Mill &Lumber Co. c. Ville de Sault 
Sainte-Marie, [1975] 2 R.C.S. 78, 83 (J. Laskin).

11. 	Par exemple: Abrahams c. P.G. du Canada, [1983] 1 R.C.S. 2, 12 (J.
Wil son):
"Puisque 1e but ¥enera1 de 1a Loi est de procurer des prestations aux 
chomeurs, je pre ere opter pour une interpretation 1ibera1e des disposi­
tions re1a tives a 1a readmi ssibili te aux presta tions". 
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D'une part, 1es lois d'interpretation edictent que toutes 1es lois s'inter­
pretent de fa~on 1ibera1e. D'autre part, des reg1es jurisprudentie11es 
permettent de justifier 1I interpretation restrictive de presque toutes 1es 
lois, 1e plus souvent au nom de 1a protection de 1iberte et de la 
propriete. 

Que faut-il penser dlun tel systeme? Les critiques faites a l'egard de 
cette situation peuvent se ramener a deux. Dlune part, i1 slagirait dlun 
systeme arbi tra ire. 0 I autre part, c' est un systeme dont i1 sera it fait un 
usage abusif. 

a) Un systeme arbi tra ire? 

Llarbitraire du systeme actue1 dlinterpretation large ou restrictive 
a ete souvent denonce. Ses detracteurs sou1ignent que 1a distinction entre 
1es lois pena1es et 1es lois remediatrices est une fausse distinc­
tion 12 et que, a toutes fi ns pra tiques, 1 e juge peut agi r a sa 
guise: si 1e sens etroit lui parait preferable, i1 invoque 1es directives 
jurisprudentielles d'interpretation stricte; si, au contraire, clest 1e sens 
large qu l i1 prefere, a10rs 1a 10i dlinterpretation lui fournit 1e motif de 
le faire. Comme i1 nlya pas de hierarchie entre 1es directives 
jurisprudentie11es et 1a directive legislative, 1e juge est 1ibre de son 
choix, ce qui entraine beaucoup dlincertitude pour 1e justiciable. 

Arbitraire, le systeme 1e serait aussi par 1e fait quia la recherche 
systematique du sens et de 11esprit dlune disposition, est substitue un 
processus mecanique de categorisation des lois se10n que leur interpretation 
doit etre large ou stricte, processus dont 1a rationa1ite nlest pas evi­
dente 13. 

Ces critiques me paraissent en partie fondees. En particu1ier, on a 
raison de souligner 1e caractere fa11acieux de 1a distinction entre 1es lois 
"reparatrices" et 1es lois Ipena1es". Toutes 1es lois visent des objectifs 
generaux louab1es. Peu d'entre e11es, cependant, peuvent atteindre ces 

12. J.A. CORRY, 10c. cit., note 3, p. 296. 
13. Ibid. 
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objectifs sans porter atteinte a la liberte ou a la propriete des particu­
liers. Bienfait general et prejudice individuel sont les deux faces d'une 
meme medaille. Le Code criminel est a la fois "reparateur" et IIpenal"; le 
bien public qu'il poursuit, il cherche a l'atteindre par 1 I imposition de 
peines a ceux qui contreviennent a ses dispositions. 

On a aussi raison de noter que souvent l'interprete neglige de re­
chercher de fa~on systematique le sens du texte et slen remet trop rapide­
ment, et trop facilement, a des directives d'interpretation stricte ou libe­
rale pour disposer de la question. Cette critique porte davantage sur l'u­
sage qui est fait des directives que sur leur existence meme. Effective­
ment, peu de gens contesteront dans l'absolu, le principe voulant qulen 
matiere penale, le doute serieux dans 1 I interpretation soit resolu en faveur 
de l'accuse. Ce qui est critiquable, clest le fait pour un juge d'avoir 
recours au principe d'interpretation favorable a l'accuse sans avoir montre 
en quoi le texte qu'il interprete presente une difficulte de comprehension 
telle qu'il reste douteux meme apres un effort convenable d'interpretation. 

Quant a l'affinnation que le juge, dans le systeme actuel, jouit de 
la liberte de choisir 1I interpretation stricte ou 1 I interpretation liberale, 
il conviendrait de la nuancer. Cela se produit effectivement souvent. Le 
juge choisit 1 I interpretation qu'il faudrait retenir et, s'il l'estime sou­
haitable, il invoque, au soutien de sa conclusion, le principe d'interpre­
tation large (au nom du bien public qu'il faut promouvoir), ou d'interpreta­
tion stricte (au nom du tort individuel qu'il faut eviter) qui appuie sa 
conclusion. Mais il nlen va pas invariablement ainsi. Par exemple, il est 
bien etabli que, en matiere penale, clest 1 I interpretation stricte qui pre­
vaut et non 1 I interpretation liberale au nom de l'objet, quoi qulen disent 
1es 1oi s d' i nterpreta tion 14. 

14. 	Paul c. La Reine, [1982] 1 R.C.S. 621, 633 (J. Lamer): 
~ regles habituelles d'interpretation nous ameneraient a rechercher 
1 I intention du legislateur et a donner a ces mots le sens qui, dans des 
limites raisonnables, serait le plus compatible avec l'objectif qu'il
vise. Mais, lorsque lion interprete une loi penale, la regle est que si 
l'analyse revele une veritable ambiguite, celle-ci doit etre resolue en 
donnant a la loi le sens le plus favorable aux personnes susceptibles 
d'encourir une peine ll • 
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Cependant, meme dans ce cas ou i1 n'est pas conteste que c'est l'in­
terpretation stricte qui prevaut, on pourra rencontrer des desaccords entre 
magistrats quant a 1a question de savoir si, dans 1es circonstances, 1a 10i 
est suffisamment claire pour justifier une condamnation ou suffisamment 
obscure pour permettre 1e recours au principe d'interpretation 
stricte 15. 

Comment peut-on justifier, au plan theorique, 1e recours a des di­
rectives concernant 1 'interpretation stricte ou large de 1a loi? Trois 
justifications peuvent etre proposees. 

1) Si la 10i est vue comme une communication entre le legislateur 
et l'interprete, les directives peuvent etre considerees comme autant de 
conventions fixant le cadre axio10gique de 1a communication legale, c'est-a­
dire des conventions relatives aux valeurs que le 1egislateur est repute 
vou10ir respecter ou proteger. 

C'est dans cette perspective que 1 e juge Duff a pu ecri re, au 
sujet de 1a reg1e d'interpretation stricte des lois fiscales; 

liThe rule is so well settled and so well known that it is right 
to read every taxing Act on the assumption that it has been 
framed in view of the ru1e" 16. 

2) On peut, deuxiemement, concevoir 1 'interpretation comme exigeant 
de l'interprete un choix createur entre p1usieurs sens plus ou moins egale­
ment justifiab1es en regard des methodes admises. Dans cette perspective, 
les directives d'interpretation large ou restrictive peuvent etre co~ues 
comme des principes qui guident l'exercice de ce choix 10rsque 1 l interpreta­
tion par les autres principes ne permet pas de determiner le sense Ce sont 
a10rs, non pas des principes d'interpretation de la loi a proprement parler, 
mais p1utot des principes d'application d'une 10i dont le sens est reste 
obscur malgre les efforts dep10yes pour 1a comprendre. 

15. 	Vo;r les po;nts de vue majoritaire et minoritaire dans Belanger c. La 
Reine, [1970] R.C.S. 567. 

16. 	Township of Cornwall c. City of Ottawa, (1916) 52 R.C.S. 466, 505. 
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La formulation actuelle du principe d'interpretation stricte des 
lois pena1es 17 s'inscrit dans cette perspective: i1 ne vaut que 
comme reg1e supp1etive, une fois que 1es autres principes d'interpretation 
ont ete mis a contribution. 

3) Les directives d'interpretation large ou restrictive peuvent, 
enfin, etre envisagees comme des arguments auxque1s ont recours 11 avocat ou 
1e juge pour obtenir 1 'adhesion de leur auditoire a une these interpretative 
donnee. E11es se rattachent a 11 argument pragmatique ou 
Iconsequentia1iste". On sou1ignera 1es avantages que 1a 10i procure pour en 
justifier 11 interpretation large. On insistera au contraire sur les incon­
venients qui decou1ent du texte pour appuyer une interpretation 
res tri cti vee 

L'interpretation large, au nom du caractere reparateur, et 1lin­
terpretation stricte, au nom des couts en terme de 1iberte et de libre 
jouissance des biens, peuvent se concevoir comme des arguments standardises, 
conventionne11ement acceptes comme pertinents et va1ides lorsqu'il s'agit 
d'interpreter 1a 10i. La fonction judiciaire consiste souvent a arbitrer 
des interets individue1s et des interets co11ectifs et 1e juge doit justi ­
fier ces choix: peut-on lui reprocher de 1e faire en faisant etat de ces 
elements? 

Pour rester val ides, cependant, ces arguments doivent ref1eter 
1es croyances et 1es va1eurs de 11 auditoire auque1 s'adresse ie tribunal. 
En effet, pour convaincre, i1 faut connaitre son auditoire et accrocher son 
argumentation aux idees que ses auditeurs admettent deja. Si ces idees 
changent, a10rs 11 argumentation doit changer, si e11e veut rester convain­
cante. 

Ainsi peut-on exp1iquer 1 I evolution que connaissent 1es principes 
d'interpretation restrictive des lois. Par exemp1e, 11 argument que 1a 10i 

11. 	 Par exemple cel1e que donnait 1e juge Cartwright dans R. c. Robinson, 
[1951] R.C.S. 522, 536, texte cite avec approbation par-1e juge Lamer 
dans Abbas c. La Reine, [1984] 2 R.C.S. 526, 529. 
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doit s'interpreter restrictivement pour le motif qu'elle deroge au droit 
commun nlest pour ainsi dire plus employe parce qu'il ne convainc plus 
guere. La communaute juridique ne voit plus, comme autrefois, le droit 
commun comme "le bon droit" et le droit statutaire comme un lima1 

necessa i re". La necessi te de la reforme du droi t pour repondre aux probl e­
mes d'aujourd'hui est plus largement reconnue qu'hier. 

On aura compris de ce qui precede que je ne suis pas de ceux qui 
preconisent 1 'abolition de toute reference a 1Iinterpretation large ou a 
1Iinterpretation stricte. D'ailleurs, je ne crois pas qulune telle entre­
prise ait quelques chances de reussir. L'interpretation des lois exigera 
toujours des juges qu'ils fassent des choix entre un sens etroit et un sens 
large. Ces choix, ils devront etre justifies, et je ne vois pas ce que 1 Ion 
gagnerait a faire ces choix, et a les justifier, sans reference aux avanta­
ges publics ou aux inconvenients individuels lies a telle ou telle interpre­
ta ti on. 

Au debut du 1ge siecle, au moment de 1I elaboration de ce qulon 
allait appeler le Code Napoleon, la Commission du gouvernement chargee de la 
codification avait propose 1I incorporation du texte suivant, dans un livre 
preliminaire du Code: 

Art. 10. liLa distinction des lois odieuses et des lois favora­
bles, faite dans l'objet d'etendre ou de restreindre leurs 
dispositions, est abusive" 18. 

Cette disposition fut abandonnee, comme d'ailleurs la plupart de 
celles que regroupait le Livre preliminaire. Soumise pour avis au Tribunal 
de cassation, voici le commentaire que la disposition inspira a la 
Commission de la plus haute instance juridictionnelle de France qui 
l'etudia: 

"Sur cet article 10 du Projet, la Commission slest demande si 
lion pouvait supposer qu'il y eut des lois odieuses; et en le 
supposant, si le le~islateur pouvait defendre a l'homme sensi­
ble de nlen faire 1 application qulavec reserve. La reponse a 
ces deux questions, a ete de proposer la suppression de l'arti­

18. P.A. FENET, Recueil complet des travaux preparatoires du Code civil, 
Paris, Videcoq, 1836, T. 2, p. 7. 
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c1e, sans a11er jusqu'a eriger en 10i 1a maxime contraire, 
quoique consacree par un viei1 adage de droit" 19. 

En conclusion, i1 me semble que 1e systeme d'interpretation large 
ou restrictive en vigueur au Canada nlest pas, dans son ensemble, arbi­
traire. 11 peut, bien sur, arriver qulon en fasse un usage inconsidere, 
10rsque par example, i1 est applique de fa~on mecanique. 

Mais clest un systeme dont i1 est possible d'abuser: on accuse 
d' ai11eurs 1es tribunaux de te1s abuse 

b) 	 Un systeme dont on abuse? 

11 a ete tres courant dans 1a doctrine, presque banal, d'accuser 1e 
pouvoir judiciaire d'avoir abuse, dans 1I interpretation des lois, des prin­
cipes d'interpretation restrictive au nom, en particulier, de 1a protection 
de 1a Common Law et des idees de 1iberte individue11e et de 1ibre jouissance 
des biens qui sont consacrees par 1a Common Law. 

Se10n un auteur 20, 1es juges auraient adopte des methodes 
d'interpretation specia1ement con~ues pour proteger un ordre ideal des 
choses contre 1es intrusions du 1egis1ateur. A lieu de rechercher avec 
10yaute 1 I intention du 1egis1ateur, 1es tribunaux auraient impose et oppose 
a ce dernier 1eu~ vision 1ibera1e et anti-etatique de 1a societe. Clest 
dans ce contexte que lion a pu ecrire que, a travers 1es principes d'inter­
pretation des lois, 1es juges avaient erige une veritable Charte jurispru­
dentie11e des droits 21. 

Ces critiques sou1event 1e prob1eme de 1a relation entre 1e 1egisla­
teur et le juge, ce1ui de 1a nature et de 11 etendue du pouvoir judiciaire 
a i nsi que ce1 ui de 11 importance que 1es juges devra i ent accorder, dans 1 eurs 

19. 	 td., p. 420. 
20. 	~UCKER, 10c. cit., note 5, p. 144. 
21. 	John Willis, "Statute Interpretation in a Nutshell II , (1938) 16 Can. 

Bar. Rev. 1, 17. 
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. decisions, aux considerations de protection des droits et libertes indivi­
duel s. 

C1est, a ma connaissance, le juge La Forest qui, alors qui i1 

siegeait a la Cour d'appel du Nouveau-Brunswick, a expose de la fa~on la 
plus lucide et la plus nuancee 1e cadre philosophique et po1itique de ce 
probH~me. 

Llarret 22 posait la question de savoir si la Loi sur la taxe 
et les services sociaux du Nouveau-Brunswick devait etre interpretee, dans 
1 e ca s ou un comme~a nt fa i sa i t defaut de remettre a 11 E ta t 1 es sonmes per­
~ues a titre de taxe, comme permettant 1a saisie et 1a vente, au profit de 
1lEtat, de biens appartenant a une tierce personne. La 10i autorisait-elle 
1a confiscation des biens de Jean pour acquitter les dettes de Paul? 

Parmi les motifs qu'il invoque au soutien de sa conclusion que la 
10i n'avait pas cette portee, 1e juge La Forest fait appel au principe vou­
1ant qulune "10i ne devrait pas, en 1 I absence de tennes clairs, etre inter­
pretee comme depossedant un individu de ses biens sans indemnisa­
tion" 23 

Voici en que1s termes 1e juge La Forest justifie 1e recours a cette 
presomption: 

(p.230) 
11 ne fait aucun doute que le devoir des tribunaux est de don­
ner effet a 1 1 intention du legislateur, telle qu'elle est for­
mulee dans le libel1e de la Loi. Tout reprehensible que le 
resul tat pui sse pa ra; tre, 11 est de notre devoi r, si 1es termes 
sont c1airs, de leur donner effete Cette reg1e decou1e de la 
doctrine constitutionnelle de la suprematie de 1a Legislature
lorsqu'elle agit dans 1e cadre de ses pouvoirs legislatifs.
Cependant, 1e fait que les termes, selon 1 I interpretation qulon
leur donne, conduiraient a un resultat deraisonnable constitue 
certainement une raison pour motiver 1es tribunaux a examiner 
minutieusement une loi pour bien slassurer que ces termes ne 
sont pas susceptibles de recevoir une autre interpretation, car 
i1 ne faudrait pas trop facilement prendre pour acquis que le 

22. Re Estabrooks Pontiac Buicks, (1983) 44 N.B.R. (2d) 201. 
23. Id., p. 232. 
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legislateur recherche un resultat deraisonnable ou entend creer 
une injustice ou une absurdite. 

Ce qui precede ne signifie pas que les tribunaux devraient 
[p.231] tenter de reformuler les lois pour satisfaire leurs 
notions individuelles de ce qui est juste ou raisonnable. 
Cependant, le concept de la suprematie de la Legislature nlest 
pas tout ce que contient la Constitution. Lorsqulils determi­
nent si une 10i est juste ou raisonnable, les tribunaux peuvent 
trouver une assistance considerable dans la nature et les ori ­
gines de notre systeme politique en tant que democratie parle­
mentaire. Ceux qui se sont battus pour ravir le pouvoir aux 
rois Stuart et qui ont place le pouvoir dans les mains des 
representants elus du peuple nlavaient pas llintention de rem­
placer un despote par un autre. Au contra ire, ils etaient 
guides par une philosophie qui accordait une grande valeur a 1a 
liberte individuelle ainsi quia la propriete privee. Cette 
philosophie continue de guider nos conventions politiques fon­
damentales, notre Constitution. 

Cette fa~on des tribunaux dlinterpreter 11action legislative
leur a pennis de jouer un role important dans la protection des 
libertes individuel)es meme en llabsence dlune Declaration des 
droits enchassee. Evidemment, si la legislation est claire, 
1 I intention du legislateur doit etre respectee. Mais ce que 
ces presomptions garantissent, clest qulune 10i qui semble 
transgresser nos conventions politiques fondamentales devrait 
etre formulee clairement de maniere a susciter les debats qui
constituent 1 lame de la democratie par1ementaire. 

Et il ajoute des propos fort pertinents sur 1e devoir des juges 
d: adapter 1 eurs methodes dli nterpreta tion a 11 evol ution des val eurs 
sociales. Au sujet du prinCipe ecartant 1 I expropriation sans indemnite a 
moins de texte clair, i1 ecrit (p.234): 

Le pri nci pe dont j I a i pa rl e est fondamenta 1. Il s I agi t dI un 
principe de droit constitutionnel dans la tradition anglaise; 
le legislateur peut le modifier ou meme llabolir dans certains 
cas, mais il ne faut pas presumer facilement qulil a agi 
ainsi. 

Comme dlautres principes de droit constitutionnel, son contenu 
exact change avec le temps et le legislateur a, sans aucun 
doute, le fardeau majeur dladapter son application a de nouvel­
les circonstances. Par consequent, les tribunaux doivent, en 
llappliquant, le faire aveC grande prudence pour slassurer que 
son application est conforme aux valeurs sociales qui changent 
et accorder au 1egi sla teur. la la ti tude la pl us vaste possibl e 
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dans 1I execution de sa tache d'adaptation des droits des parti ­
culiers pour repondre aux realites sociales en evolution. 

Les tribunaux ne devraient pas, par exemple, adopter une posi­
tion qui ferait echouer des plans ou des mesures de reglementa­
tion dont 1 I intention manifeste est de redistribuer des droits 
et des res sources simplement parce qu'ils portent atteinte a 
des droits acquis, car le processus legislatif porte presque 
i nevi tab 1 ement attei nte a des droi ts acqui s. 

Au sujet de la pretention qulen assurant le respect des droits et 
libertes, les juges imposeraient au legislateur leur propre vision du m~nde, 
il ecrit enfin (p.234): 

II ( ••• ) Lorsque nous devons interpreter une loi come ayant 
pour effet de deposseder une personne de ses biens pour acquit­
ter 1 es dettes d' une autre personne, comme' c I est 1 e cas ici, 11 
est de notre devoir d'examiner 1a legislation minutieusement et 
avec grand soin pour voir si le legis1ateur a eu ree11ement 
11 intention d'en faire autant. Cela a toujours ew un role 
important joue par 1es tribunaux et 1a Charte, en vertu de 
1 l art. 26, prevoit, avec prudence, que 11artic1e ne doit pas 
etre i nterprete comme II une nega ti on des au tres droi ts ou 1 i ber­
tes qui existent au Canada". 

En accomp1issant ce devoir, 1es tribunaux ne devraient pas etre 
pe~us comme faisant obstacle au legislateur. Au contraire, 
ils travaillent de concert avec 1e 1egislateur pour assurer 1a 
preservation de nos valeurs po1itiques fondamenta1es. Toutes 
les parties constituantes du Gouvernement ont interet a agir
a i nsi et 1 e devoi r de 1 e fa i re". 

Ces propos du juge La Forest representent, je crois, 1e point de vue 
modere que partagent 1a p1upart des juges au Canada. 

Les tribunaux nlont pas toujours applique les principes d'interpre­
tation avec 1a prudence que recommande 1e juge La Forest. 11 est juste 
d'affirmer que souvent, ils nlont pas assez rapidement tenu compte de chan­
gements dans 1es va1eurs et les conceptions de la societe et i1s ont conti­
nue d'appliquer de fa~on mecanique certaines directives qui avaient perdu 
une grande part de leur legitimite. 
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Mais s comme je l'ai re1eve plus hauts 1es choses changent. 
Certaines ,directives d'interpretation stricte sont tombees en desuetude. 
D'autres ne peuvent plus 1egitimement etre employees que comme des reg1es de 
dernier ressort. Dans certains domaines s 1es directives d'interpretation 
large ont supp1a nte 1 es directives d' ; nterpreta tion strictes sans toutefoi s 
que 1es preoccupations de protection des droits ne soient tota1ement ecar­
tees. 

Les principes d'interpretation evo1uent. Que cette evolution ne se 
fasse pas assez vite aux yeux de certains, c'est comprehensible. Je ne 
crois pas cependant que leur impatience legitime les justifie de rec1amer 
1 'interpretation large dans tous 1es cas et 1 'exclusion de toute 
consideration de protection des droits individuels. 

Montesquieu, le grand theoricien de 1a separation des pouvoirs s 
ecri va it, da ns son Espri t des 1oi s: 

" ••• 1es juges de la nation ne sont ( ••. ) que 1a bouche qui 
prononce 1es paroles de 1a loi; des etres inanimes qui ne peu­
vent en moderer ni 1a force, ni la ri gueur" 24. 

11 s'agit en somme de savoir ou est 1e moindre mal: un Etat ou 1e 
juge exerce un veritable pouvoir de temperer 1a rigueur de 1a 10i, avec le 

# 

risque d'abus que ce1a comporte, ou un Etat sur 1e modele propose par 
Montesquieu, dans leque1 1e pouvoir du juge est nul et ou 1a 10i peut s'ap­
p1iquer dans toute sa rigueur et sans contra1e. 

Si je connais bien 1es juges de ce pays, 1'interpretation large et 
1iberale de toutes lois dans toutes 1es circonstances n'est pas pour 
dema in! 

24. MONTESQUIEU, De 1'esprit des lois, Paris, Garnier, 1956, p. 171. 


